Convention locale de partenariat entre les Écoles de ski 

et l'exploitant de remontÉes mÉcaniques 

de la station de (...).
Entre les soussignés :

· L'École du ski français (ESF) de [...], représentée par […] ;

· L’École de ski international (ESI) de [...], représentée par […] ;

· Le Centre de l'Union nationale des centres sportifs de plein air (UCPA) de [...], représenté par […]  ;

· L'exploitant de remontées mécaniques de [nom du (ou des) domaine(s) exploité(s)], représenté par […].

En présence de :

· Monsieur le Maire de […].
Il est préalablement rappelé ce qui suit :

Les représentants nationaux de chacune des parties ont signé une convention nationale le [date à indiquer], réaffirmant :

· l'importance de la coopération de terrain entre les moniteurs de ski et les exploitants de remontées mécaniques, afin de coordonner leurs actions d’accompagnement des usagers de remontées mécaniques, notamment celles relatives aux télésièges ;

· l’importance de rappeler aux usagers les règles d'utilisation des remontées mécaniques ;

· l’intérêt de faire émerger les bonnes pratiques et de les diffuser.

Article 1er - Objet de la convention locale.
Conformément à la convention nationale, les écoles de ski, l’UCPA et l’exploitant de remontées mécaniques de (nom de la station) décident de renforcer leur collaboration pour prévenir les accidents sur les remontées mécaniques, notamment sur les télésièges. La présente convention locale formalise cette collaboration et définit les actions concrètes engagées sur le terrain pour atteindre cet objectif.

Article 2 - Animation et suivi de la convention locale par le référent local.

Les signataires de la présente convention désignent un référent chargé d’animer et d’assurer le suivi de la présente convention. Ce suivi comprend l’identification, en début de saison d’hiver, des initiatives à engager et, en fin de saison, l’établissement du bilan de ces actions.

A la fin de chaque saison, il établit en concertation avec les signataires le bilan des actions mises en œuvre dans la station qu'il transmet au bureau localement compétent du Service technique des remontées mécaniques et des transports guidés.

Cette fonction est confiée à M. ou Mme [nom et fonction].

Article 3 - Engagements des parties à la convention locale.
Les parties prenantes s’engagent à porter à la connaissance de leur personnel respectif les dispositions techniques de sécurité relatives aux installations de remontées mécaniques, prévues par la réglementation
 et les guides techniques
 du Service technique des remontées mécaniques et des transports guidés, notamment celles concernant le transport des enfants.

Pour prévenir les accidents de remontées mécaniques et renforcer l’accompagnement des usagers, les parties prenantes conçoivent ensemble les actions de terrain suivantes : 

· échanges réciproques sur les bons comportements à tenir, les  précautions à prendre quant à l’utilisation des remontées mécaniques et les attentes éventuellement exprimées par les usagers ;

· échanges et informations réciproques sur les bonnes pratiques d’utilisation des remontées mécaniques (positionnement de la file enfants et débutants, régulation de l’embarquement des enfants et des débutants, partage et retour d'expériences, etc.) ;

· informations sur les aménagements réalisés durant l’inter-saison impactant l’utilisation des remontées mécaniques (implantation d’une nouvelle installation, modification de débit, modification des files d’attente, etc.) ;
· actions réalisées durant l’inter-saison visant à  améliorer la connaissance des usagers pour leur bonne utilisation des remontées mécaniques (siège d’apprentissage, supports de communication, etc.).

Les actions envisagées peuvent être détaillées sous la forme d’annexe(s) à la convention.

Article 4 - Durée de la convention locale.
La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, non renouvelable par tacite reconduction.

Article 5 - Dénonciation de la convention locale.
Si l’une des parties souhaite se retirer de la présente convention, elle s'engage à en informer ses co-signataires trois mois avant sa décision et à motiver les raisons de son retrait.

Fait à           , le

en autant d’exemplaires que de signataires :

L'École du ski français (ESF) de [...]

L’École de ski international (ESI) de [...]

Le Centre de l'Union nationale des centres sportifs de plein air (UCPA) de [...] 

L'exploitant de remontées mécaniques de [nom du (ou des) domaine(s) exploité(s)]
En présence de :

la Mairie de […]

� Arrêté du 7 août 2009 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à l'exploitation et à la maintenance des téléphériques : � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021044458&fastPos=1&fastReqId=1838550372&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte" ��http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021044458&fastPos=1&fastReqId=1838550372&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�


Arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à l'exploitation et à la maintenance des téléskis :


� HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024484809&fastPos=1&fastReqId=276915550&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte" ��http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024484809&fastPos=1&fastReqId=276915550&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte�





� � HYPERLINK "http://www.strmtg.developpement-durable.gouv.fr/la-reglementation-technique-a300.html" ��http://www.strmtg.developpement-durable.gouv.fr/la-reglementation-technique-a300.html�
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